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FICHE N°1

L’entrée dans les soins sans consentement

Admission en soins sans consentement à la demande d’un tiers ou en cas de péril imminent

Art L.3212-1

I- L’entrée dans les soins sans consentement

Deux conditions doivent être réunies :

· Ses troubles rendent impossible son consentement

· Son état mental impose des soins immédiats assortis :

· Soit d’une surveillance médicale constante justifiant une hospitalisation complète,

· Soit d’une surveillance médicale régulière justifiant une prise en charge incluant des soins ambulatoires.

II- Admission en soins sans consentement à la demande d’un tiers ou en cas de péril imminent

1. Procédure « normale »

· Une demande d’un tiers

· Deux certificats médicaux circonstanciés datant de moins de 15 jours attestant que les conditions prévues aux 1er et 2ème alinéas du I de l’Art 3212-1 sont remplies.

· Le premier certificat médical est établi par un médecin extérieur

· Le second par un médecin, qui peut exercer dans l’établissement d’accueil. 

2. Cas particuliers : impossibilité de trouver un tiers et si péril imminent constaté par certificat médical.

· Un certificat médical d’un médecin extérieur

· Obligation pour le directeur d’informer, dans les 24h, la famille, la personne chargée de la protection juridique et toute personne justifiant de l’existence des relations avec la personne malade antérieures à l’admission.

! Les certificats médicaux des 24h et 72h (Art L3211-2-2 alinéa 2° et 3°)  sont établis par deux psychiatres différents.

3. En cas d’urgence, lorsqu’il existe un risque grave d’atteinte à l’intégrité du malade

· A titre exceptionnel, le Directeur peut prononcer l’admission au vu d’un seul certificat médical, émanant le cas échéant d’un médecin exerçant dans l’établissement d’accueil.

· Une demande de tiers.

! Les certificats médicaux des 24h et 72h (Art L3211-2-2 alinéa 2° et 3°) sont établis par deux psychiatres différents.

A partir de l’admission, voir fiche 3, période d’observation

III- Rythme de production des certificats médicaux : Art L3212-7
|—▪——▪———▪—————▪——————————▪——|­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­▪­­­­­┤
24h        72h QUOTE   \* MERGEFORMAT             5ème jour          8ème jour                      
          
         j-3        30j
     
                        j-3       30j  

Admission           
        ├--------------┤   


        |



    |

        
          Certificat médical  
      
         certificat médical                            certificat médical

Un certificat médical entre le 5ème et le 8ème jour suivant l’admission puis certificats mensuels établis à J-3.

IV- Examen automatique (collège interne et Juge des Libertés et de la Détention)

├————————► Evaluation approfondie du collège interne (Art L3212-7)
Admission
        
            1an


|————►——————————————►

*Juge des Libertés et de la
Hospitalisation              15j




       6 mois
   Détention

complète uniquement      JLD*



                       JLD

FICHE N°2
L’entrée dans les soins sans consentement sur décision du représentant de l’Etat

Art L.3213-1 

I.
Procédure « normale »
· Personne dont les troubles mentaux nécessitent des soins et compromettent la sûreté des personnes ou portent atteinte de façon grave à l’ordre public.
· Certificat médical circonstancié d’un médecin extérieur à l’établissement.
· Quand les autorités judiciaires estiment qu’une personne faisant l’objet d’une décision d’irresponsabilité pénale nécessite des soins et compromet la sûreté des personnes ou …, elles avisent la Commission Départementale des Soins Psychiatriques et le représentant de l’Etat, qui ordonne la production d’un certificat médical circonstancié et peut sur cette base prononcer une mesure d’admission en soins psychiatriques (L3213-1).
► Entrée dans la période d’observation 72h

                24h                        72h                      +72h                      

|———►▪ ——————►▪ ­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­┤


1er Certificat  
 2ème Certificat       
Décision Représentant Etat (hospitalisation complète ou programme de soins)

             
  médical                     médical



                + Avis motivé avant l’expiration des 72h
Les deux certificats médicaux et le cas échéant l’avis motivé sur la forme de prise en charge sont transmis au Représentant de l’Etat, qui dispose d’un délai de trois jours francs à compter de la réception du second certificat médical, pour décider de la forme de la prise en charge.

En attente de la décision → Hospitalisation complète

Si le patient a été hospitalisé selon la l’ Art L3213-7 ou a effectué un séjour en UMD et que le Représentant de l’Etat décide d’une prise en charge autre que l’hospitalisation complète, il doit recueillir auparavant l’avis du collège interne (L3211-9).

II-
En cas de danger imminent pour la sûreté des personnes L3213-2
En cas de danger imminent pour la sûreté des personnes, attesté par un avis médical ou à défaut la notoriété publique, un Arrêté Municipal est transmis au Représentant de l’Etat, qui statue sans délai et prononce s’il y a lieu un arrêté d’hospitalisation.

III-
Rythme de production des arrêtés préfectoraux L3213-4 et des certificats médicaux L3213-3






  Arrêté préfectoral
      Arrêté préfectoral
                  Arrêtépréfectoral     |—▪——▪——▪————▪—————————▪­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­┼­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­­┤

          24h     72h QUOTE   \* MERGEFORMAT       5ème jour      8ème jour                                        30ème jour                            3 mois                                      6mois
Admission          ├­­­­­­­­­­­┤                                    |
                 Certificat médical


Certificat médical

Il est précisé que pour l’établissement des certificats médicaux, lorsqu’il ne peut être procédé à l’examen du patient, le psychiatre établit un avis médical sur la base du dossier médical.
|————————► Evaluation approfondie du collège
          Admission

           1an


|————►——————►------------------►

*Juge des Liberté et de la

Admission              15j

            6 mois      

6 mois
   
Détention
     JLD*

            JLD                              JLD

FICHE N°3

La période d’observation et les autorisations de sorties

I- Les modes de soins
· Soins psychiatriques libres

· Soins psychiatrique sans consentement :
►Hospitalisation complète :
→ A la demande d’un Tiers





→ Sur décision du représentant de l’Etat





→ Sur décision de justice
► Forme incluant des soins ambulatoires, qui peut comporter des soins à domicile, des séjours en hôpital psychiatrique.


Un programme de soins est établi et définit :
- les types de soins

- les lieux de leur réalisation

- leur périodicité

II- Les 72h – Période d’observation et de soins initiale Art. L.3211-2-2
├----------------------► 24h ------------------► 72h

    Admission

  Certificat médical                     Certificat médical+Avis motivé sur la forme de prise en charge


► Un médecin réalise un examen somatique complet dans les 24h de l’admission


► 24h : Un psychiatre de l’établissement d’accueil établit un certificat médical confirmant ou non la nécessité de maintenir les soins. (Ce psychiatre ne peut pas être l’auteur du certificat médical ou de l’un des deux certificats médicaux de la décision d’admission)


► 72h : Un psychiatre établit dans les mêmes conditions un certificat médical

Si les deux certificats médicaux (24h et 72h) concluent à la nécessité des soins, un psychiatre de l’établissement propose un avis motivé avant l’expiration des 72h, pour une prise en charge.

! L’art L. 3212-4 précise que l’un des deux certificats médicaux (24h et 72h) peut conclure à la levée, la période d’observation de 72h peut donc être réduite à 24h.

En résumé :
1- examen somatique,

2- un certificat médical après 24h confirmant ou pas,

3- un certificat médical dans les 72h confirmant ou pas,

4- Si la mesure n’est pas levée, un avis médical précisant la prise en charge avant l’expiration de la période de 72h.

III- Autorisation de sortie de courte durée Art L.3211-11-1 (pour motif thérapeutique ou démarches extérieures ne pouvant excéder 12h)


Patients en hospitalisation complète à la demande d’un tiers ou sur décision du représentant de l’Etat, sur décision de justice.
· Décision du Directeur après Avis favorable

du psychiatre, responsable de la structure médicale      
Ok sauf opposition du représentant de l’Etat  

concernée                                                                                     pour les hospitalisations complètes sur décision du représentant de l’Etat 
· Transmission 48h avant

Le patient est accompagné pendant toute la durée de la sortie par :

· un ou plusieurs membres du personnel de l’établissement

· un membre de sa famille

· la personne de confiance

IV- Suspension des sorties d’essai
Les personnes qui bénéficient de sortie d’essai au 1er Août sont réputés après cette date et jusqu’à l’échéance fixée par la décision autorisant la sortie d’essai font l’objet de soins sans consentement en ambulatoire.

A l’issue de la sortie d’essai et au vu d’un certificat médical ou d’un avis médical établi par un psychiatre dans un délai de 72h, le Directeur ou le représentant de l’Etat décide de la forme de la prise en charge.

FICHE N°4
Le Juge des Libertés et de la Détention

I- Saisine spontanée

L 3211-12

Le Juge des Libertés et de la Détention peut être saisi à tout moment pour ordonner la main levée de mesures de soins psychiatriques sans consentement quelle qu’en soit la forme (il statue au vu des éléments du dossier)

→ Hospitalisation complète

→ Soins ambulatoires

Le patient peut le saisir ainsi que 6 autres catégories de personnes. Le juge peut se saisir d’office.

NB : Pour les patients en UMD ou irresponsables pénalement, l’avis du collège est nécessaire et la levée ne peut intervenir qu’après deux expertises de psychiatres extérieurs à l’établissement.

II- Saisine automatique et périodique (uniquement hospitalisation complète)

L 3211-12-1

● Par le directeur (soins sans consentement à la demande d’un tiers)

● Par le représentant de l’Etat (soins sans consentement  sur décision du représentant de l’Etat)



► Avant l’expiration d’un délai de 15 jours à compter de l’admission



► Avant l’expiration d’un délai de 15 jours à compter de la décision modifiant la prise en charge (soins ambulatoires à hospitalisation complète)



► Avant l’expiration d’un délai de 6 mois suivant toute décision judiciaire (décision de justice) ou toute décision du Juge des Libertés et de la Détention.

Toute décision du Juge des Libertés et de la Détention prise avant l’expiration de ce délai fait courir à nouveau le délai.

III- Avis accompagnant le saisine
La saisine du juge est accompagnée d’un avis conjoint rendu par deux psychiatres de l’établissement d’accueil désignés par le Directeur, dont un seul participe à la prise en charge du patient. Cet avis se prononce sur la nécessité de poursuivre l’hospitalisation complète.



► Pour les patients étant ou ayant été hospitalisés en tant qu’irresponsable pénalement ou en UMD, l’avis est rendu non pas par deux psychiatres mais par le collège interne (deux psychiatres et un membre de l’équipe pluridisciplinaire).

IV- Ordonnance du Juge

Quand l’ordonnance de main levée concerne des patients étant ou ayant été hospitalisés en tant qu’irresponsables pénalement ou en UMD, le Juge ne peut décider de la main levée qu’après avoir recueilli deux expertises.

Quand le Juge des Libertés et de la Détention ordonne la main levée de la mesure d’hospitalisation complète, il peut décider que la mesure prendra effet dans un délai maximal de 24 h pour qu’un programme de soins soit établi.

► Si le Juge des Libertés et de la Détention est saisi en dehors des délais fixés par Décret en Conseil d’Etat, la levée est acquise sauf si justification de circonstances exceptionnelles à l’origine de cette saisine tardive.

● Déroulement de l’audience

Le Juge des Libertés et de la Détention statue publiquement au siège du Tribunal de Grande Instance. A l’audience, la personne faisant l’objet de soins psychiatrique est entendue ; le cas échéant, elle est assistée de son avocat, ou représentée par celui-ci.

Si au vu d’un avis médical, des motifs médicaux font obstacles dans son intérêt à son audition, la personne est représentée par un avocat choisi ou, à défaut, commis d’office.



● Lieu de l’audience

Si une salle d’audience a été spécialement aménagée sur l’emprise de l’hôpital d’accueil, le Juge peut décider de statuer dans cette salle.

Le Juge peut également décider que l’audience se déroule dans la salle de l’établissement avec l’utilisation de moyens de communication audiovisuelle sous les conditions suivantes :


· Un avis médical attestant que l’état mental de la personne ne fait pas obstacle à ce procédé ;

· Le Directeur de l’établissement d’accueil s’est assuré de l’absence d’opposition du patient.

Il est alors dressé, dans chacune des deux salles d’audience ouvertes au public, un procès verbal des opérations effectuées.

Si le patient est assisté par un avocat, celui-ci peut se trouver auprès du magistrat ou de l’intéressé.

V- L’appel
L’ordonnance du Juge des Libertés et de la Détention est susceptible d’appel devant le 1er  Président de la Cour d’Appel.

► Effet de l’appel

L’appel n’est pas suspensif (sauf cas particulier de risque grave).

Quand le Juge des Libertés et de la Détention ordonne la main levée d’une mesure de soins psychiatriques sous la forme d’une hospitalisation complète ou constate la main levée de cette mesure, le Procureur de la République peut demander au 1er Président de la Cour d’Appel de déclarer le recours suspensif en cas de risque grave d’atteinte à l’intégrité du malade ou d’autrui.

Cet appel doit être formé dans un délai de 6 heures à compter de la notification de l’ordonnance à l’auteur de la saisine.

Le Président de la Cour d’Appel décide sans délai s’il y a lieu de donner à cet appel un effet suspensif.

Il statue par ordonnance motivée non susceptible de recours. S’il a été donné un effet suspensif à l’appel, le 1er Président de la cour d’Appel se prononce sur la demande d’appel dans un délai de 3 jours à compter de la déclaration d’appel.

Le 1er Président de la Cour d’Appel peut par ordonnance demander une expertise. Il se prononce alors dans un délai de 14 jours à compter de la date de cette ordonnance.

VI- Dispositions transitoires
● Le Juge statue avant l’expiration d’un délai de 15 jours quand la décision d’admission est intervenue entre le 23 juillet et 31 juillet 2011.

● Quand la décision d’admission est antérieure au 23 juillet 2011, le Juge des Libertés et de la Détention statue à compter de la plus prochaine des échéances successives de 6 mois à compter de la décision d’admission ou décision judiciaire (Attention pour les patients qui ont fait un recours ‘spontanée’ devant le Juge des Libertés et de la Détention en 2011 !!).

FICHE N°5

Levée de la mesure d’hospitalisation complète ou changement hospitalisation complète en soins ambulatoires après l’admission en soins psychiatriques à la demande d’un tiers ou sur décision d’un représentant de l’Etat

I- Soins psychiatriques à la demande d’un tiers
L3211-11 (modification de la prise en charge)

« Le psychiatre, qui participe à la prise en charge du patient, transmet immédiatement au Directeur de l’établissement d’accueil un certificat médical circonstancié proposant une hospitalisation complète lorsqu’il constate que la prise en charge de la personne décidée sous une autre forme ne permet plus, notamment du fait du comportement de la personne, de dispenser les soins nécessaires à son état. »
L3212-9 (demande externe)

Le Directeur prononce la levée de la mesure de soins psychiatriques quand elle est demandée par :

- la Commission Départementale des Soins Psychiatriques,


- une des personnes mentionnées au 2ème alinéa du 2° du II art L3212-1


Le Directeur n’est pas tenu de faire droit à cette demande quand un certificat médical ou un avis médical établi par un  psychiatre de l’établissement et datant de moins de 24h atteste que l’arrêt des soins entraînerait un péril imminent pour la santé du patient (auparavant la seule possibilité était de demander la transformation d’hospitalisation d’un tiers en hospitalisation d’office).
L3211-10 

La décision d’admission en soins psychiatriques d’un mineur ou la LEVEE de cette mesure sont demandées, selon les situations, par les personnes titulaires de l’exercice de l’autorité parentale ou par le tuteur.

En cas de désaccord entre les titulaires de l’exercice de l’autorité parentale, le Juge aux affaires familiales statue.

L3212-7 (réexamen au bout d’un an)

Lorsque la durée de soins excède une période continue d’un an à compter de l’admission en soins, le MAINTIEN de ces soins est subordonné à une évaluation approfondie de l’état mental de la personne, réalisée par le collège (L3211-9). Ce collège recueille l’avis du patient (hospitalisation complète et soins ambulatoires).

L3212-8

Il est mis fin à la mesure de soins prise en application de l’Art L3212-1 ou L3212-3 dès qu’un psychiatre certifie que les conditions ayant motivé cette mesure ne sont plus réunies.
II- Hospitalisation sur décision du représentant de l’Etat

L3213-5


Si un psychiatre participant à la prise en charge du patient atteste par un certificat médical que les conditions ayant justifié l’admission en soins psychiatriques ne sont plus remplies et que la levée de cette mesure peut être ordonnée, le Directeur est tenu d’en référer dans les 24h au représentant de l’Etat dans le département qui statue dans un délai de 3 jours francs après réception du certificat médical.


►Quand une expertise est ordonnée par le représentant de l’Etat, ce délai est prolongé d’une durée qui ne peut excéder 14 jours à compter de la date de cette ordonnance.


►Quand le représentant de l’Etat n’ordonne pas la levée d’une mesure de soins sous la forme d’une hospitalisation complète, il en informe le Directeur, qui saisit le Juge des Libertés et de la Détention afin qu’il statue à bref échéance sur cette mesure.
L3213-9-1


Lorsque le représentant de l’Etat décide de ne pas suivre l’avis par lequel un psychiatre de l’établissement d’accueil constate qu’une mesure de soins psychiatriques sous la forme d’une hospitalisation complète n’est plus nécessaire, il en informe sans délai le Directeur de l’établissement qui demande immédiatement l’examen du patient par un deuxième psychiatre.


Si ce deuxième avis, rendu dans un délai maximal de 72h après la décision du représentant de l’Etat dans le département, confirme l’absence de nécessité de l’hospitalisation complète, le représentant de l’Etat ordonne la main levée de cette mesure ou la mise en place d’une mesure de soins mentionnée au 2° de l’Art L3211-2-1 (soins ambulatoires).
Quand le représentant de l’Etat ne suit pas la demande de levée du psychiatre, on constate un ‘doublon’ puisque d’un côté l’Art L3213-5 prévoit le recours au Juge des Libertés et de la Détention, et de l’autre l’Art L3213-9-1 prévoit que le Directeur sollicite un 2ème avis d’un psychiatre.
L3213-8


Quand une personne est ou a été hospitalisée irresponsable pénalement ou en UMD, le représentant de l’Etat ne peut décider de mettre fin à la mesure de soins psychiatriques qu’après avis du collège (L3211-9) et de deux avis concordants sur l’état mental du patient émis par deux psychiatres.
N.B. : Droit d’oubli de 10 ans.

→ Modification de prise en charge
L3213-1


II bis  « le représentant de l’Etat ne peut décider une prise ne charge sous une autre forme que l’hospitalisation complète qu’après avoir recueilli l’avis du collège L3211-9 pour les patients qui sont ou ont été irresponsables pénalement ou en UMD (droit à l’oubli de 10 ans).
FICHE N°6

Le collège interne
Les détenus

LE COLLEGE INTERNE

I-Composition
Art L3211-9

- Un psychiatre participant à la prise en charge du patient


- Un psychiatre ne participant pas à la prise en charge du patient


- Un représentant de l’équipe pluridisciplinaire participant à la prise  en charge du patient.

II-Missions
Rend un avis : 

►Art L3211-12


Recours spontané devant le Juge des Libertés et de la Détention d’un patient en soins sans consentement sur décision du représentant de l’Etat, qui fait ou a fait l’objet d’une hospitalisation en UMD ou a été, ou est déclaré, irresponsable pénalement.

► Art L3211-12-1 (idem mais saisine périodique 15 jours et 6 mois)


►Art L3212-7


Quand la durée des soins excède une période continue d’un an à compter de l’admission de ces soins, le maintien de ces soins est subordonné à une évaluation approfondie de l’état mental de la personne, réalisée par le collège.


►Art L3213-1II bis (modification de la prise en charge d’un patient en hospitalisation complète suppose l’avis du collège pour les patients en UMD et irresponsable pénalement).

► Art L3213-3 (idem)


► Art L3213-8


Le représentant de l’Etat ne peut décider de mettre fin à une mesure de soins psychiatriques de personnes étant ou ayant été irresponsables pénalement ou en UMD qu’après avis du collège  et de deux avis concordants sur l’état mental du patient émis par deux experts psychiatres extérieurs à l’établissement.

LES DETENUS (L3214-1) hospitalisation complète
I- Hospitalisation : condition de fond


Quand une personne nécessite des soins immédiats assortis d’une surveillance constante en milieu hospitalier en raison de troubles mentaux rendant impossible son consentement et constituant un danger pour elle-même et autrui, le représentant de l’Etat prononce, au vu d’un certificat médical circonstancié son admission en soins psychiatriques
→ Unité Hospitalière Spécialisée Aménagée (UHSA)



     Détenu (uniquement en hospitalisation complète)


Mineurs détenus : quand leur intérêt le justifie, les personnes mineures détenues peuvent être hospitalisées en dehors des UHSA ou UMD.

Ces dispositions reprennent les éléments de la Loi Perben. En l’attente de l’ouverture de l’UHSA au Centre Hospitalier Edouard TOULOUSE, les détenus hospitalisés seront hospitalisés en temps plein.

II- Juge des Libertés et de la Détention : Recours
15 jours/6mois - Avis conjoint :
→ Un psychiatre de l’établissement d’accueil participe à la prise en charge du patient.





→Un psychiatre, consulté par tout moyens intervient dans l‘établissement pénitentiaire où était détenu la personne.


Si le Juge des Libertés et de la Détention lève la mesure, retour en détention.
